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LE SOMMET MONDIAL 
SUR LA SOCIÉTÉ DE L'INFORMATION 
Entretien avec Didier Oillo 
Didier Oillo - Quelle définition donnez-vous à la société de l'information ? 
Amada Samassékou - Sur la base d'une initiative de l'UIT, lancée par la Tunisie en 1998, l'Assemblée générale des 
Nations unies a convoqué un Sommet mondial sur la société de l'information par la Résolution 56/183 du 21 décembre 
2001. Cette résolution reconnaît par là l'évidence que les nouvelles technologies de l'information et de la communication 
sont aujourd'hui en train de modifier fondamentalement notre manière de vivre, d'apprendre et de travailler, en bouleversant 
les pouvoirs traditionnels, la politique, l'économie et le social, mais aussi l'école, les médias et la vie culturelle. 
C'est ainsi que nous sommes entrés dans une nouvelle société, symbolisée par la radio, la télévision, le PC, l'ordinateur 
portable, le téléphone cellulaire, Internet et les sites web, dans laquelle chacune et chacun peut - au moins théoriquement 
- produire, enregistrer, traiter, diffuser et partager l'information, sans limite de temps et de distance. 
D.O. - Quel est le devenir de la société mondiale de l'information ? 
A.S. - Malgré l'optimisme de certains, la plus grande partie de l'humanité est encore exclue de la société de l'information. 
Selon les chiffres les plus récents de l'Union internationale des télécommunications (UIT), il y avait en 2001 à peu près un 
ordinateur personnel pour 100 habitants en Afrique contre 26 pour les Amériques. La même année, on estimait le nombre 
d'utilisateurs d'Internet dans le monde à un demi-milliard ; mais, alors que l'on dénombrait environ 20 usagers 
d'Internet pour 100 habitants dans les Amériques, ce chiffre tombe à 4 pour 100 habitants en Asie. Le Net est encore 
l'affaire du Nord, des grands pays industrialisés, des riches. Avec 19 % de la population mondiale, ils constituent 91 % des 
utilisateurs d'Internet et 95,6 % des serveurs Internet sont dans les pays de l'Organisation de coopération et de développement 
238 HERMÈS 40, 2004 
Le Sommet mondial sur la société de l'information 
économique (OCDE). Et même dans les pays industrialisés, la fracture sociale laisse bien des citoyens en marge de la révolution 
numérique. 
C'est pourquoi l'objectif fondamental du Sommet est d'examiner les moyens de mettre cette révolution au service du 
développement humain, en luttant non seulement contre la fracture numérique mais aussi et surtout contre la fracture 
économique et sociale, en veillant également à ce que les nouvelles technologies de l'information et de la communication 
ne tuent pas nos cultures et nos langues respectives. Ainsi, il s'agira de créer les conditions pour qu'à terme aucun citoyen 
ne soit exclu ou reste en marge de la société de l'information. 
Et notre Sommet, qui devra donc s'attacher à mettre la révolution du numérique au service de l'être humain, devra, 
entre autres, créer les conditions de, tout à la fois : transformer la fracture numérique en perspectives numériques, en particulier 
pour la grande majorité de l'humanité vivant dans les pays du Sud ; accélérer l'atteinte des objectifs du millénaire pour un 
développement durable ; promouvoir la diversité culturelle et linguistique - richesse des peuples et bien public mondial 
par excellence. 
D.O. - Quels chances et dangers représente la société de l'information pour la diversité culturelle ? 
A.S. - Face à ces enjeux, pour parvenir à des résultats lors de la dernière session du Sommet de Tunis en 2005, il nous 
faudra, me semble-t-il, relever trois principaux défis. Premièrement, sinon briser, du moins réduire la grande méfiance 
entre les acteurs et faire en sorte que gouvernements, secteur privé, société civile et institutions intergouvernementales 
apprennent à travailler ensemble de manière complémentaire pour bâtir un consensus quant aux solutions à apporter aux 
grandes questions soulevées par la société de l'Information. 
Deuxièmement, construire une bonne articulation, tant du point de vue des objectifs que du contenu, entre les deux 
phases du Sommet : si la crédibilité du Sommet de Genève est maintenant acquise, Tunis doit élargir la mise en perspective 
et pérenniser les engagements du Sommet mondial sur la Société de l'Information. 
Troisièmement enfin, faire du Sommet le point de départ d'une nouvelle ère dans les relations internationales, où les 
idéologies de compétition destructrice cèderont progressivement la place à une idéologie universelle de solidarité. 
Je voudrais également préciser que notre espace francophone rénové prône à juste raison la diversité culturelle et 
linguistique et surtout l'ouverture aux autres espaces culturels et linguistiques. Cependant, du point de vue de la société 
de l'information que nous construisons, cette ouverture ne doit pas être qu'horizontale, externe dirais-je, elle se doit aussi 
et d'abord d'être interne. Une des originalités de notre espace francophone étant qu'il constitue un lieu privilégié d'expression 
et de renforcement de la diversité des cultures et des langues qui le composent et qui fondent son projet de solidarité. 
C'est pourquoi, face à ces défis et enjeux, il est important désormais, tout au long de notre processus, d'éviter deux 
écueils : que la procédure l'emporte sur le fond ; que la technique l'emporte sur le politique. 
Dans cette perspective, la note informelle qui a été déposée sous ma responsabilité en novembre 2003 (sur la Déclaration 
de principes concernant la société de l'information) précise clairement que : 
(44) La diversité culturelle est le patrimoine commun de l'humanité. La société de l'information devrait se fonder sur le 
respect de l'identité culturelle, de la diversité culturelle et linguistique, des traditions et des religions, les encourager et favoriser 
le dialogue entre les cultures et les civilisations. La promotion, la protection et la préservation des différentes identités culturelles 
et des différentes langues, objet de documents pertinents approuvés par les Nations unies et notamment de la Déclaration sur 
la diversité culturelle de l'Unesco, enrichiront davantage la société de l'information. 
(45) Il faut accorder la priorité à la création, à la diffusion et à la préservation de contenus dans différentes langues et 
différents formats lors de l'édification d'une société de l'information d'où nul ne sera exclu, une attention particulière étant 
accordée à la diversité d'origine des œuvres de création et à la nécessaire reconnaissance des droits des auteurs et des artistes. 
Il est essentiel de promouvoir la production/l'accessibilité de tous les contenus, éducatifs, scientifiques, culturels ou récréatifs, 
dans différentes langues et dans différents formats. L'élaboration de contenus locaux adaptés aux besoins nationaux ou régionaux 
encouragera le développement socio-économique et stimulera la participation de toutes les parties prenantes, en particulier les 
habitants des zones rurales, isolées ou marginalisées. 
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(46) La préservation du patrimoine culturel constitue une composante fondamentale de l'identité et de la compréhension 
de soi qui relie une communauté à son passé. La société de l'information devrait exploiter et préserver le patrimoine culturel 
pour les générations futures, par toutes les méthodes appropriées, y compris la numérisation. 
Et même si des désaccords ou des discussions sont en cours sur certains domaines, la déclaration concernant la défense 
de la diversité culturelle et linguistique a recueilli l'assentiment de tous les participants. 
D.O. - Compte tenu des objectifs ambitieux que vous vous étiez fixés, au regard des résultats de Genève, quelles 
perspectives pour Tunis et au-delà ? 
A.S. - Tous ces longs mois de préparation ont fini par convaincre tous les participants que le Sommet mondial sur la 
société de l'information ne peut pas se limiter à des questions strictement technologiques, mais qu'il doit aussi traiter de 
thèmes sociétaux, tels que l'égalité d'accès, les besoins en formation, le cadre référentiel des droits humains, les enjeux 
éthiques liés à l'utilisation des réseaux, les questions de contenu, de diversité culturelle et linguistique, des multiples 
applications et bien d'autres... 
Cette vision partagée est un des résultats positifs du processus préparatoire et elle explique également toutes les difficultés 
à aboutir, car aborder des questions relevant d'un projet sociétal global lié au meilleur usage des nouvelles technologies de 
l'information et de la communication au service d'un développement humain solidaire induit des débats à dimensions 
nécessairement politique et idéologique. 
D'autres avancées significatives ont été réalisées dans ce processus préparatoire. Des espaces d'intervention ont été 
créés pour les observateurs depuis le début du processus, ainsi que de nouvelles formes de participation associant tous les 
acteurs de la société de l'information : gouvernements, organisations internationales, société civile et secteur privé. 
La société civile, en réponse à notre sollicitation, s'est auto-organisée par la création d'un Bureau international de la 
société civile qui donne une dimension quasi institutionnelle à sa participation au processus. Quant au secteur privé qui, à 
ce stade, est beaucoup plus présent, il montre un intérêt toujours croissant pour le Sommet en se structurant autour du 
Comité de coordination des interlocuteurs du secteur privé (CCBI). 
De même, pour ce qui est du financement des pays mal desservis, un groupe d'études a été créé pour procéder à un 
examen des mécanismes actuels de financement et à une étude de faisabilité de la mise en place d'un Fonds volontaire 
international de solidarité numérique. Le gouvernement du Sénégal, les villes de Genève et de Lyon, ainsi que la région de 
Turin ont pris l'initiative, lors de la clôture du Sommet, de verser les premières contributions à ce Fonds. 
C'est là que prend tout son sens l'idée d'une Charte de solidarité numérique, prônée par le Président Abdoulaye Wade 
du Sénégal et qui donne plus de consistance à la Charte de conduite éthique que j'avais proposé de mettre à l'ordre du jour 
du Sommet à Tunis. C'est là que se justifie notre souhait de voir validés à Tunis des Plans d'Action régionaux, afin non 
seulement de matérialiser le Plan d'Action « générique» de Genève, mais aussi et surtout de tenir le plus grand compte des 
spécificités nationales et régionales propres aux grands ensembles concernés. 
Je suis convaincu que de nouvelles alliances se construiront de plus en plus : la société de l'information conduit 
inéluctablement à une gouvernance partenariale, dans une démarche participative opérationnelle, tant au niveau national 
que mondial ! C'est là que réside aussi le grand défi pour les deux pays hôtes du Sommet, la Suisse et la Tunisie, qui se 
rendent bien compte qu'il s'agit d'un Sommet spécial, d'un Sommet d'une nouvelle génération dans le système des Nations 
unies. 
C'est là aussi que se manifeste toute l'envergure de ce nouveau type de Sommet. Non seulement par la préoccupation 
d'intégration de tous les grands acteurs de la société de l'information et par l'approche participative, non seulement par le 
lancement de nouveaux partenariats au niveau international et par la vision d'une solidarité globale entre les peuples et les 
nations, mais également et surtout par l'ambition politique de renforcer le multilatéral sous une nouvelle forme. Et ce, 
partant de la nécessité évidente d'une approche commune internationale des grands problèmes de notre planète, pour 
lesquels des solutions globales doivent être trouvées qui respectent la diversité culturelle et linguistique, ainsi que les spécificités 
des nations et des régions du monde. 
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D'ici Tunis, il faudra avancer dans la résolution des deux grandes questions qui font l'objet de groupes de travail mis 
en place par le Secrétaire général des Nations unies - la gouvernance d'Internet et les questions de financement, mais aussi 
dans l'approfondissement de questions essentielles comme la dimension éthique de la société de l'information. 
L'esprit du Sommet mondial sur la société de l'information peut se résumer en trois concepts majeurs : inclusion, partenariat, 
solidarité. 
La session de Tunis devra consacrer et concrétiser cet esprit, en adoptant un document politique de référence, sous 
forme de « Principes Fondamentaux de la solidarité numérique » qui fixerait les bases des droits, obligations et responsabilités 
des différents acteurs de la société de l'Information, de la Connaissance et des savoirs partagés. 
Dans notre vision, le concept de solidarité renvoie plus à la relation humaine qu'à la relation matérielle. Un adage du 
Mandé stipule que « la richesse en relations humaines est bien meilleure que la richesse en biens matériels » : je suis convaincu 
que le SMSI peut conduire à une vision partagée de ce concept de solidarité numérique et permettre l'émergence d'une 
véritable société de la communication humaine. 
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